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Le chef de file de I'opposition ouvre un "Front national pour la liberté" au Burundi

PANA A 14 septembre 2018 Bujumbura, Burundi - Le chef de file de 1a€™opposition parlementaire, en mA2me temps
premier vice-prA©sident de Ia€™AssemblA©e nationale, Agathon Rwasa, a dA©posA®© vendredi, une demande da€™agrA©me
nouveau parti politique auprA’s du ministAre de Ia€™IntAG©rieur, le A« Front national pour la libertA© A» (Fnl, Amizero
ya€™ Abarundi/Espoir des Burundais), en prA©lude aux prochaines A©lections gA©nA®rales de 2020, indique-t-il.

Le Burundi compte dAGjA une trentaine da€™associations A caractAre politique rA©guliA rement reconnues mais dont le
fonctionnement normal souffre de dissidences intACrieures gA©nACralisA©es pour le leadership, y compris le parti au pouvoir.
La€™opposant historique court aprA’s le pouvoir depuis les annA©es 1990, da€™abord A la tA2te du Front national pour la libZ
du peuple Hutu (Palipehutu-Fnl), une ancienne rA©bellion armA©e A dominante hutu, &€ ™ethnie majoritaire du pays. A la
conclusion da€™un accord de cessez-le-feu, en 2006, M. Rwasa sa€™A®tait vu dans Ia€™obligation de changer le nom du pat
pour les A« Forces nationales de libA©ration A» (Fnl), ethniquement moins connotA©es, comme la€™exige la loi fondamentale
pays. Une dissidence interne a, entre-temps, A@vincA© Ia€™opposant A la tAdte des Fnl, avant qua€™il ne se meuve en indA:
pour se prA©senter aux A©lections de 2015. La base est nA©anmoins restA©e fidAle A 1a€™opposant qui a drainA© de gran
foules A chacun de ses meetings de campagne rA©fAGrendaire sur une nouvelle Constitution, en mai dernier. Les
prochaines A®@lections gA©nA®rales de 2020 en font un sA@rieux concurrent du candidat de la majoritA© prA©sidentielle, de 14
des analystes A Bujumbura. LA€™actuel chef de I&€™Etat burundais, Pierre Nkurunziza, a dA©jA annoncA© qua€™il ne se ri
pas en 2020 pour un quatriA‘me mandat da€™affilA©e, malgrA© une popularitA©® toujours intacte, lui reconnaA®t-on A chacun
ses sorties dans le Burundi profond, souvent pour des travaux dits de A« dA©veloppement communautaire A». On attribue
gA©nAGralement la crise politique persistante depuis 2015 dans le pays A la candidature du prA©sident sortant pour un
troisiA"me mandat, jugA®© contraire A la Constitution de I1&€™A©poque qui NnA€™en limitait quAE™A deux, soutient toujours 1a€
Da€™autres tA©nors de Ia€™opposition, susceptibles de concurrencer sA@rieusement nA€™importe quel candidat de la majori
prA©sidentielle, vivent en exil A 1a€™AGtranger depuis la crise AGlectorale de 2015 et na€™envisagent pas de rentrer tA't suit
mandats da€™arrA2t internationaux qui pA“sent sur eux. Le duel qui se profile A 1&€™horizon 2020 risque da€™opposer le Cn
au le Fnl, si du moins ce nouveau parti venait A A2tre agrA©A®© dans un pays 0A! la tendance est au A« parti unique A», de 1a€
mA2me de M. Rwasa. Le dernier rapport da€™enquAdte des Nations unies sur les droits humains au Burundi pointe des A«
violations des libertA©s publiques telles que les libertA©s da€™expression, da€™association, de rA©union et de circulation A»,
attribuA©es aux organes A®tatiques et au A« rA’le croissant A» des membres de la ligue des jeunes du parti au pouvoir, les A«
Imbonerakure A»(Ceux qui voient de loin), A« dans un contexte da€™embrigadement de la population destinA© A faire taire
toute forme da€™opposition A». Les trois enquAdteurs |ndA©pendants des Nations unies, Doudou DiA"ne du SA©nA©gaI Lucy
Asuagbor du Cameroun et FranA8oise Hampsor du Royaume uni ont AotA© depuis dA©clarA©s A« persona non grata A» pour
rapport jugA© A« diffamatoire et mensonger A» sur la situation des droits de IA€™homme au Burundi.
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